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 n° 215 767 du 25 janvier 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. CLUYSE 

Walbosdreef 4 

9070 DESTELBERGEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 avril 2016, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, par M. 

X, qui se déclare de nationalité turque, tendant à la suspension et l’annulation de la décision mettant fin 

au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 16 mai 2014 et notifiée 

le 21 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2018 convoquant les parties à l’audience du 9 novembre 2018. 

 

Entendue, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me E. CLUYSE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2001 sous le couvert d’un passeport muni d’un visa de 

regroupement familial suite à la célébration de son mariage le 15 juillet 1999 avec Madame [M. L.], une 

ressortissante belge.  Le 5 décembre 2001, le Tribunal de première instance de Mons a rendu un 

jugement annulant le mariage du requérant.  Le 10 janvier 2002, le requérant s’est vu délivrer une 

décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire. 

 

1.2. En date du 29 mai 2004, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec décision de 

remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin.  Le 31 mai 2004, le requérant a été 

éloigné du territoire à destination de la Turquie.  
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1.3. En date du 22 août 2005, le requérant, entretemps revenu en Belgique, a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois basée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi.  Le 5 juin 2007, la 

partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de séjour ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire notifiés au requérant le 17 juillet 2007. 

 

1.4. Par un courrier daté du 28 avril 2007, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois basée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi.  Le 25 août 2008, la partie 

défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de séjour assortie d’un 

ordre de quitter le territoire.  Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision auprès du Conseil 

de céans, lequel a rejeté ledit recours aux termes d’un arrêt n° 23 342 du 20 février 2009. 

 

1.5. En date du 20 novembre 2007, le requérant a introduit une demande d’établissement suite à la 

célébration de son mariage avec Madame [M. L.].  Le 2 avril 2008, cette demande a fait l’objet d’une 

décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire, laquelle lui a été notifiée le 21 avril 

2008.  Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision auprès du Conseil de céans, lequel a 

annulé ladite décision aux termes d’un arrêt n° 22 921 du 12 février 2009. 

  

1.6. Suite à un rapport de cohabitation positif, le requérant a été mis en possession, le 28 avril 2009, 

d’une « carte F » valable jusqu’au 10 avril 2014. 

 

1.7. En date du 18 avril 2012, le Tribunal de première instance de Mons a rendu un jugement annulant 

le mariage du requérant avec Madame [M. L.].  

 

1.8. Le 16 mai 2014, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Art. 42 septies de la loi du 15/12/1980 : Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour 

du citoyen de l’Union ou des membres de sa famille lorsque celui-ci ou ceux-ci ont utilisé des 

informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou ont recouru à la fraude ou à 

d’autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour la reconnaissance de ce droit. 

 

L’intéressé s’est marié une première fois en Turquie avec [B.A.]. 

Ils ont divorcé le 01-07-1999. 

Le 15-07-1999, il se marie en secondes noces avec [L.M.], ressortissante belge à Yunak. 

L’intéressé est arrivé en Belgique en 2001 sous couvert d’un passeport muni d’un visa de regroupement 

familial. 

Le 05-12-2001, l’intéressé a introduit une annexe 19 comme conjoint de [L.M.]. 

Le 10-01-2002, l’Office des étrangers a pris une annexe 20 avec OQT à l’encontre de l’intéressé. 

Le 29-04-2002, le tribunal de première instance de Mons a rendu son jugement annulant le mariage de 

l’intéressé. 

Le 06-12-2002, un OQT a été envoyé suite annulation de mariage. 

Le 29-05-2004, un OQT avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette 

fin est pris à l’encontre de l’intéressé. (travail en noir). 

Le 31-05-2004, l’intéressé est rapatrié vers Istanbul. 

Le 22-08-2005, l’intéressé a introduit une demande de régularisation sur base de l’article 9 alinéa (sic) 

de la loi du 15-12-1980. En date du 05-06-2007, celle-ci a été déclarée irrecevable assorti (sic) d’un 

OQT. Cette décision a été notifiée à l’intéressé le 17-07-2007. 

Le 30-04-2007, l’intéressé a introduit une seconde demande de régularisation sur base de l’article 9.3 

de la loi du 15-12-1980. Celle-ci a été déclarée irrecevable le 25-08-2008 et notifiée le 10-09-2008. 

L’intéressé a introduit contre cette décision un recours auprès du CCE en date du 10-10-2008. Le CCE 

a rendu, en date du 20-02-2009, un arrêt de rejet. 

Le 06-10-2007, l’intéressé s’est marié en troisième (sic) noces avec madame [Le.M.]. 

Le 20-11-2007, l’intéressé a introduit une annexe 19 comme conjoint de [Le.M.]. 

Le 02-04-2008, une annexe 20 est prise pour défaut de la cellule familial (sic) est prise (sic) et celle-ci 

est notifiée à l’intéressé le 21-04-2008. 

Le 10-05-2008, l’intéressé a introduit un recours auprès du CCE contre cette décision. 

Le 12-02-2009, le CCE a rendu un arrêt d’annulation de la décision du 02-04-2008. 

Le 28-04-2009, l’intéressé a été mis en possession d’une carte F. 
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En date du 18-04-2012, la 1ère chambre du tribunal de première instance de Mons a prononcé 

l’annulation du mariage contracté par [Z.B.] et [M.Le] contracté (sic) le 06-10-2007. 

 

Dans ce jugement, les éléments suivants sont mentionnés : 

 

- Il résulte de l’enquête de police que les défendeurs n’ont jamais résidé ensemble ni entretenu de vie 

de couple ; 

- Il ressort des circonstances propres à la cause que l’intention de l’intéressé n’était manifestement 

pas de créer une communauté de vie durable ; 

- En outre, un jugement rendu par ce tribunal le 05-12-2001 a déjà sur requête de Monsieur le 

procureur du Roi, annulé un premier mariage contracté par l’intéressé avec une dame [L.]. 

 

Au vu des éléments ci-dessus, il appert que Monsieur [B.Z.] a sciemment trompé les autorités belges 

dans le seul but d’obtenir un droit de séjour dans le pays. 

 

[B.A.], né le [xxx] suit la situation administrative de son père. 

 

C’est pour ce motif qu’il est mis fin à celui-ci et qu’il est enjoint à l’intéressée (sic) et son fils, [B.A.] de 

quitter le territoire ». 

 

2. Question préalable 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du recours  

rédigée comme suit : « En l’espèce, la partie adverse observe que le second requérant est mineur et n’a 

pas la capacité d’ester seul devant Votre Conseil.  

Or, il apparaît à la cause uniquement représenté par son père, première partie requérante, sans que ce 

dernier n’indique les circonstances de fait ou la base légale lui permettant d’agir seul à cette fin.  

Il en est d’autant plus ainsi qu’il ressort du dossier administratif que la mère du second requérant, avait, 

le 9 octobre 2009, donné son consentement à ce que le second requérant, mineur d’âge, puisse 

rejoindre son père en Belgique.  

Un tel consentement ne vaut toutefois pas renonciation de la part de la mère à l’exercice de l’autorité 

parentale à l’égard du second requérant ni ne suffit à présumer qu’elle représenterait l’enfant.  

Il s’ensuit que le recours est irrecevable en tant qu’il est introduit pour le compte de l’enfant [B.A.] ».  

 

En l’espèce, le Conseil observe, d’une part, qu’il n’est pas contesté que l’enfant mineur du requérant, au 

nom duquel il agit en sa qualité de représentant légal, n’a pas, compte tenu de son âge, la capacité 

d’agir pour former seul un recours en suspension et en annulation devant le Conseil.  

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat 

sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ».  

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, l’enfant mineur du requérant ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume au 

moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les 

articles 371 et suivants du Code civil.  Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code 

que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non. 

S’agissant de la représentation du mineur, le Législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé.  Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que le requérant ne démontre pas. 
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Interrogé à l’audience sur ce point, le requérant n’a apporté aucun argument de nature à énerver le 

constat qui précède, la circonstance que la décision querellée n’ait pas été notifiée à la mère de l’enfant 

mineur ne suffisant pas à démontrer qu’il dispose de l’autorité parentale de manière exclusive, lui 

permettant ainsi de pouvoir valablement diligenter seul son recours au nom de son fils mineur. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. Le requérant prend un premier moyen de la « Violation manifeste de l'obligation de motivation, 

articles 3 et 5 de la CEDH, le principe de précaution et les principes de bonne gouvernance ». 

 

Il fait valoir ce qui suit : « Les raisons physiques de l'État exige que la décision est fondée sur des motifs 

suffisamment de charge (…). 

La justification doit être adéquate et proportionnée à l'importance de la décision (…) 

Il est clair que tant le refus [de lui] accorder une résidence n'est pas suffisamment justifiée. 

On peut évidemment s'attendre de la défenderesse à ce qu' elle ne réponds pas de manière vague et 

générale, mais très clairement. 

Qu'il existe clairement une violation manifeste de l'obligation, l'article 3 et 5 de la CEDH, le principe de 

précaution et les principes de bonne gouvernance. 

En l'espèce, la déclaration selon laquelle aucune vraie recherche a été fait ( et donc pas motivé a ce 

point ), est donc une violation de l'article 3 de la CEDH en cause. 

La Cour européenne des droits de l'homme a jugé à maintes reprises que les États parties et les 

juridictions nationales concernées ( " indépendante et rigoureuse ) d'examiner s'il existe un risque de 

traitement contraire à l'article 3 de la CEDH 

En l'espèce, a souligné «l'impossibilité » pour [lui] de rentrer en Turquie, puisque ses enfants réside en 

Belgique, qu'il a - entretemps - des petits enfants qui réside légalement en Belgique ». 

 

3.2. Le requérant prend un deuxième moyen de la « Violation du principe de prudence, le principe du 

caractère raisonnable ». 

 

Il argue ce qui suit : « Étant donné que le ministère de l'Immigration déclarant que « au vue des 

éléments ci-dessus, il appart [qu’il] a sciemment trompé les autorités belges dans le seul but d'obtenir 

un droit de séjour dans le pays. » 

 

Concernant le fils [A.] - LES ELEMENTS N'EXISTE PAS EN SON NOM. Le ministère de l'Immigration 

ne peut pas mettre fin au droit de résidence, où – […] lui-même n'a jamais fourni ou utilisé des 

documents falsifiés, toute information ou de fraude fausse ou trompeuse ou a utilisé des moyens 

illégaux qui étaient décisifs pour la reconnaissance de son droit de séjour. 

Que le jugement d'annulation n'est pas exécutoire contre le « requérant (fils) » des années après son 

entrée en Belgique. 

Avant de décider de mettre fin au droit de séjour l'administration doit toujours prendre en compte tous 

les aspects de l'affaire, la durée du séjour en Belgique, l'âge, la santé, la situation familiale et 

économique, l'intégration sociale et culturelle en Belgique et les pneus avec le pays d'origine. 

 

Ceux-ci sont d'une importance capitale, après tout: [il] réside depuis des années en Belgique, où il a une 

formation presque complète, il est socialement et culturellement intégré à la Belgique, parle la langue, et 

il n'y a presque plus de liens avec le pays d'origine. Cela est évident. 

Mais aucune enquête n' a été faite sur ses éléments. 

Que le Conseil déterminera que [lui et son] fils étaient en possession d'un F- carte, soit que décision 

favorable a été donnée à leur demande de résidence permanente, comme requis par l'article 14 de la loi 

sur les étrangers. 

 

[Il] a reçu une décision abrogeant le droit d'établissement (en substance, d'une autorisation 

d'établissement). [Son fils] bien [que comme lui] avant la décision attaquée était en possession d'un F-

carte et donc une autorisation pour l'établissement' a pas reçu de décision explicite a son nom. 

 

La décision remise [à son fils] signifie la perte de droit de séjour au nom de [A.] seulement par une petite 

paragraphe : » [B.A.], né le […] suit la situation administrative de son père » et « et son fils [A.] » de 

quitter le territoire » 

MAIS LA DECISSION [ne lui est] PAS SIGNIFIE en sa qualité de représentant de son fils !!! 
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EN PLUS : La décision de retirer le droit de rester sur la base de la fraude de résidence établie à [son] 

égard est non justifiée. 

On ne sait pas « pourquoi « une décision de retirer le droit de résider en Belgique peut être retiré a son 

nom. A t on pris une décission impliquant [son] fils??? 

 

[Il] rappelle aussi que l'article 11 § 2 de la étrangers stipule clairement que dans le cas de la fraude la 

défenderesse "peut" décider que l'étranger n'a plus le droit de résider, Cela signifie que l'agent a un 

pouvoir discrétionnaire de décider de retirer ou non le droit de séjour d'un membre de la famille, dont 

une personne est joint. 

La question est que si [son] fils a joué un rôle crucial dans la fraude ( il est sur qu'il n' a commis aucune 

faute) pour la reconnaissance du droit de séjour aux membres de la famille. 

Le «peut» clause implique que l'agent, nonobstant le principe général du droit fraus omnia corrumpit 'n' 

est pas exigée par l'article 11 § 2 de la loi sur les étrangers de retirer le droit de résidence. 

Une autre lecture ne tient pas compte du fait que l'article 11 § 2 de la loi sur les étrangers ne pas 

expressément défini par le législateur d'abroger le droit de séjour en cas de fraude. 

Bien que l'article 11 § 2, cinquième alinéa, l'agent est pas tenu expressément de prendre en 

considération dans le cas de fraude la durée du séjour dans l'État, l'intégration sociale, culturelle ou 

économique résultant et les pneus avec le pays d'origine (voir cependant l'article 17 de la directive 

2003/86/cE relative au droit au regroupement familial, l'article 11, § 2 cette disposition ne constitue pas 

une exception à la recherche socio-économique). 

Le libellé de l'article 11, § 2, premier alinéa, indique clairement que le représentant a en effet un large 

pouvoir d'appréciation qui est accompagnée d'une obligation de motivation de la décision. 

Une décision discrétionnaire (peut) implique quelle doit être motivé d'une façon explicite et précise CAS 

qu'il doit être suffisamment motivée. 

Cette large marge d'appréciation implique t une des raisons pour une motivation et appréciation 

scrupuleux. 

La décision attaquée, ni le spectacle de dossier administratif démontre que l'agent a tenu compte de [sa] 

situation spécifique du demandeur, entre autre son séjour de plus de dix ans en Belgique, l'intégration et 

l'emploi, ou qu'il a informé de quelque manière à ce sujet. Néanmoins ressort du dossier administratif 

clair que l'agent aurait dû savoir [qu’il] réside en Belgique depuis plus de dix ans. 

  

Dans sa décision la défenderesse fait valoir que le principe fraus omnia corrumpit détruit tout, [il] 

rappelle que le principe de «fraus omnia corrumpit» signifie simplement que tous les droits acquis ab 

initio viennent pour fraude expirer ou être désactivés (…). Dans ce cas, dans la mesure où l'on peut 

supposer que l'article 11 § 2,4 ° des étrangers est une traduction du principe de 'fraus omnia corrumpit», 

ce principe ne porte que sur le droit de séjour qui a été acquise par le demandeur dans le cadre du 

mariage qui a été contracté par [lui]. 

 

Toutefois, l'application du principe «fraus omnia corrumpit 'ne porte pas atteinte à une situation réelle. 

Le principe fraus omnia corrumpit la résidence de dix ans à l'intégration et à [sa] formation, qui sont des 

éléments essentiels de la vie. 

La fraude commise par [lui] est réputé ne jamais avoir existé. 

Bien que la défenderesse était au courant du fait que [son fils] en tant que mineur est arrivé en Belgique 

et est resté ici pendant plus de dix ans, votre Conseil déterminera que cela ne ressort pas des motifs de 

la décision attaquée 

Elle montre en d'autres termes que défenderesse n'a tenu en aucune manière compte de la situation 

spécifique [de son fils], c'est à dire de son séjour de, son intégration, l'éducation, et qu'il n' a informé de 

quelque manière que ce soit à ce sujet. Au moins, il ne ressort de la décision attaquée pourquoi cela n'a 

pas pris en compte ou pourquoi on' a pas demander des informations 

Ce manque de diligence est d'autant plus signifiante à la lumière du fait que, dans ce cas, la fraude, en 

particulier le mariage conclu par [lui], n'a pas été commise par [son fils] lui -même d'une part, et le fait 

que l'article 11 § 2 clairement que défenderesse "peut" et donc ne donne aucune obligation de retirer le 

droit de séjour. 

En agissant négligemment dans cette situation particulière, notamment de retirer le droit de résidence 

[de son fils] qui réside en Belgique depuis dix ans avec le seul motif de la fraude de son père et cela 

sans tenir compte de la situation spécifique [de son fils] qui lui-même pas de fraude a été commise, le 

représentant autorisé, compte tenu des lourdes conséquences de cette décision, apparemment agi de 

façon déraisonnable. 

Un manquement à l'obligation de diligence et les raisons de fond doit être établie. (…). 

Cela signifie qu'il est par conséquent sérieusement ». 
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3.3. Le requérant prend un troisième moyen de la « Violation de la loi du 29 Juillet 1991 relative à la 

motivation explicite des actes administratifs. Violation d'une violation manifeste de cette obligation, 

l'article 3 et 5 de la CEDH, le principe de la prise en charge et les principes de bonne gouvernance ». 

 

Il allègue ce qui suit : « Étant donné que la défenderesse cite dans la motivation, ce qui est devenu la 

«responsabilité» que : [B.A.], né le […] suit la situation administrative de son père » et qu'il est enjoint à 

..... « et son fils [A.]» de quitter le territoire ». 

On se base sur "La personne ou la personne qui a été rejoint a utilisé des informations fausses ou 

trompeuses, ou a utiliser des documents falsifiés ou a commis une fraude ou a utilisés des moyens 

illégaux décisive pour la reconnaissance du droit de séjour. 

MAIS : [il] a acquis un droit de séjour. 

Le droit de séjour ne peut être retiré pour demandeur ( fin au séjour ) étant donné son père a rejoint des 

renseignements faux ou trompeurs ou a utilisé des documents faux ou falsifiés qui étaient d'une 

importance décisive pour la reconnaissance du droit de résidence" 

Conclure que [son fils] dit partir parce qu'une personne qu'il a rejoint, a utilisé un "faux prétexte" pour 

obtenir un permis de séjour est un «pont trop loin». 

Les raisons de la décision attaquée sont nullement établié. 

L'obligation de motivation exige que la décision est prise en charge par des motifs porteurs suffisants 

(…) 

L'exposé des motifs doit être adaptée et proportionnée à l'importance de la décision. (…) 

Il est clair que d'une part la décision de la requérante de "retirer" son droit de séjour ne sont pas des 

raisons suffisantes. 

Il a clairement une violation manifeste de l'obligation de motivation, l'article 3 et 5 de la CEDH, le 

principe de la prise en charge et les principes de bonne gouvernance. 

Dans le cas présent, le raisonnement qui est fait aucune recherche réelle (et donc pas motivée est 

pertinente), et donc une violation de l'article 3 de la CEDH en cause par la Cour européenne des droits 

de l'homme a jugé à plusieurs reprises que les Etats de la convention et les juridictions nationales 

doivent évaluer intrusive ( «indépendant et rigoureux), ou il y a un risque de traitement contraire à 

l'article 3 de la CEDH 

Les raisons de la décision attaquée est nullement stable. 

L'obligation de fond de motivation exige que la décision est fondée sur charger suffisamment les motifs 

(…) 

L'exposé des motifs doit être adaptée et proportionnée à l'importance de la décision. (…) 

Il est clair que sur l'extrémité d'une seule main « est placé sur le droit de séjour" et "d'autre part l'ordre 

de quitter le pays, deux concernent des décisions distinctes. 

 

On peut attendre de la défenderesse évidemment qu'elle ne répond pas en termes vagues et généraux, 

mais qu'elle indique très clairement les raisons de la décision puisque 'elle a de profondes 

conséquences pour [lui], qui est non seulement refusé de rester plus loin, mais aussi le pays doit quitter. 

Il est à cet égard une violation de l'obligation. 

La distribution automatique d'un ordre de quitter le territoire une violation manifeste de l'article 3, des 

formes de la CEDH 

Dans le cas présent, le raisonnement qui est fait aucune recherche réelle (et donc ne se justifie pas à 

cet égard), et est donc une violation de l'article 3 de la CEDH adressée 

Dans ce cas, en outre, la fourniture doit être noté sur le «impossibilité» pour [lui] de quitter le pays dans 

lequel il séjourne légalement et employé Voir à ce sujet Cass 18.1.2000, Soc Kron 2011,184 et la note 

en 2001,92 et conclusions de l'avocat général Leclercq se référant au principe général que le temps - 

dans ce cas, de quitter le territoire - sont prolongées pour la durée de la incapacité d'agir demandeur 

peut être retiré impossible en raison de force majeure. 

Cela, après tout, les raisons sont les Etats qui sont refusés résidence pour la raison suivante: 

• «la personne ou la personne qui a été l'utilisation de l'information fausse ou trompeuse, ou utiliser des 

documents faux ou falsifiés se sont joints, ou a commis ou utilisé des moyens illégaux de fraude qui ont 

été déterminants pour la reconnaissance du droit de résidence" 

  

Que ce n'a pas été étudié, entre autres, le demandeur remplit les conditions pour bénéficier du droit de 

résidence ", même pour d'autres motifs. 

Que le requérant est employé, intégrée, et il montre plutôt que l'engagement de la requérante à travailler 

et ne pas être «dépendants» veulent être, et non pas un fardeau pour la collectivité, mais une personne 

à la propriété. Ceci est le «sous- jacent» responsable de la législation pertinente d'accorder un droit de 

séjour  

Que le requérant est employé dans l'économie formelle 
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Le demandeur est intégré, il a été instruit en néerlandais, peut s'exprimer très joli en néerlandais, la 

langue comprend, parle et écrit cela, peut se impliquer dans les professions de pénurie, et ses 

«contributions» à apporter sa contribution à la prospérité de notre pays. 

Le fait que la personne concernée a effectivement commencé, et ainsi obtient un droit, au moins se 

réserve le droit de séjour en tant que travailleur en vertu de l'article 40, § 4, alinéa premier, 1 ° de la loi 

15112/1980, peut obtenir en raison de la nature de l'emploi. 

Compte tenu de tous ces éléments avaient le droit d'être autorisé à rester sur le demandeur. 

D'AILLEURS avant de créer plus et doit prendre en compte le droit de résidence le ministère de 

l'Immigration d'une extrémité avec tous les éléments de la spécification: la durée du séjour en Belgique, 

l'âge, la santé, la situation familiale et économique, l'intégration sociale et culturelle en Belgique et les 

pneus avec le pays d'origine. 

 

Cela seul déjà la décision que le Département de l'immigration a enquêté sur ce pas, et n'a pas 

l'envisager. Ce serait alors sûrement avoir à venir à la requérante  

• vie de famille en Belgique 

• qu'il intègre à la fois socialement et culturellement, et surtout qu'il est employé et sa contribution à la 

société. 

Il y a clairement une violation manifeste de cette obligation, l'article 3 et 5 de la CEDH, le principe de la 

prise en charge et les principes de bonne gouvernance. 

Dans ce que les moyens, par conséquent, est grave ». 

 

3.4. Le requérant prend un quatrième moyen rédigé comme suit : « manque moyen de motivation, et la 

conformité avec la diligence ; 

Les articles 2 et 3 de la loi du 29 Juillet 1991 relative à la motivation explicite des actes administratifs et 

les principes dé bonne gouvernance, en particulier le principe de diligence ». 

  

Il soutient ce qui suit : « La décision attaquée est faite de sa propre initiative de l'habilité et nécessite 

donc une diligence raisonnable avant qu'une décision soit prise. 

La requérante rappelle que le principe de diligence en fait implique que la décision est prise seulement 

après une enquête appropriée de l'affaire et en toute connaissance de toutes les données pertinentes 

(et aussi courants). 

Dans ce cas, il convient de noter que le défenderesse a rendu sa décision de sa propre initiative, ce qui 

est un inconvénient sérieux pour le requérant, à savoir un rejet du droit de séjour, sans de «recherche» 

menée dans le cadre de la situation actuelle. 

L'agent devaient prendre à cœur son devoir d'enquêter dans le cadre de l'obligation de diligence avec le 

sérieux nécessaire. S'il il n'a pas des informations suffisantes ( et récentes !!!) pour prendre une 

décision, il doit effectuer des recherches supplémentaires. 

Cela n'a pas eu lieu. 

Au moins, il ne ressort pas de la décision attaquée que la défenderesse a informé le requérant de la 

décision imminente de lui donner la possibilité de présenter les éléments de preuve nécessaires intimé 

est de son devoir d'enquêter en vertu de l'obligation de diligence également honoré insuffisante. 

Le moyen est justifié. 

L'exposé des motifs doit être adaptée et proportionnée à l'importance de la décision. Voir à cet égard 

également J. Vande Lanotte et E. Creeche, l'obligation de motivation des actes administratifs, Bruges 

Die choicest 1992,11 à 12) ». 

 

3.5. Le requérant prend un cinquième moyen de la « Violation de l'article 42c § 1 et § 4 ° 4 °1 de la loi 

du 15.12.1980 […]. 

Les articles 2 et 3 de la loi du 29 Juillet 1991 relative à la motivation explicite des actes administratifs et 

les principes de bonne gouvernance, m déterminée par le principe de diligence ». 

 

Le requérant argue ce qui suit : « Étant donné que la défenderesse affirme que le mariage a été annulé 

a. / Alors que l'article 42c §14 ° que "peut être mis fin" 

■ au cours des deux premières années de leur séjour: 

Lorsque le demandeur réside légalement en Belgique depuis des années et est inscrit. Aucune décision 

n'a été signifié dans ces deux années. 

b-/ «Sous réserve des dispositions de l'art §5 est pas applicable au § 1 du paragraphe 4° doit se 

produire si: 

«Que ce soit le mariage, le partenariat ou la création conjointe au début de la procédure judiciaire pour 

la dissolution ou l'annulation du mariage (pas dans ce cas) ou la cessation du partenariat enregistré 

(pas ici).... durer au moins trois ans, y compris en Belgique depuis au moins un an " 



  

 

 

CCE X Page 8 

Dans ce cas, le demandeur est domicilié en Belgique 

Le requérant fait également valoir qu'il remplit les conditions 

Le requérant fait valoir que, même si l'article 42 septies la possibilité de mettre un terme à la résidence, 

le défendeur doit au moins vérifier que les conditions légales sont remplies en effet et si l'étranger se 

trouve pas dans l'une des situations d'exclusion cette disposition. 

Le défendeur a décidé de mettre fin au séjour du requérant alors qu'il remplissait toutes les conditions 

de l'article 42 septies de la loi sur les étrangers, 

Le requérant soutient que le défendeur ne peut lui reprocher qu'il n'a pas informé le ministère de 

l'Immigration des éléments qu'il ne pouvait pas savoir que le défendeur, déciderait de mettre un terme à 

sa résidence, sans l'entendre. 

La décision attaquée a été adoptée conformément à l'article 54 de l'arrêté royal du 8 Octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et la sauvagerie des étrangers. Ledit article se lit comme 

suit: 

" si le ministre ou son représentant une fin, le navire conformément aux articles 42a, 42 ter et 42quater 

de la Loi sur la personne concernée doit être notifiée par l'émission d'un document conforme au modèle 

de l'annexe 21 avec un ordre de quitter le territoire. le certificat d'immatriculation ou carte de séjour d'un 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union sont abrogés. " 

 

La décision attaquée concerne donc une «résiliation du droit de résidence afin de quitter le territoire. La 

décision attaquée est faite à l'initiative du représentant du Secrétaire d'Etat et nécessite donc une 

diligence raisonnable avant de décider de mettre fin au droit de séjour pour de quitter le territoire, l'agent 

de l'État tire son autorité de l'article 42quater de la loi sur les étrangers. 

La requérante rappelle que le principe de diligence en fait constatation implique que le conseil 

seulement après une enquête appropriée de l'affaire et en toute connaissance de toutes les informations 

pertinentes peut prendre une décision.  

 

Dans ce cas, il convient de noter que le défendeur a pris une décision de sa propre initiative, ce qui est 

un grave inconvénient pour le demandeur, en particulier la résiliation du droit de résidence. Compte tenu 

des exceptions prévues à l'article 42quater, § 4,1 °, 2 °, 3 °, 4 °, de la loi sur les étrangers est le 

représentant du secrétaire d'Etat avec le soin nécessaire pour préparer la décision avant de mettre fin 

au droit de résidence, et d'ordonner de quitter le territoire. 

 

En tant que le représentant de l'Etat prends une décision par laquelle le droit de séjour se termine par 

un ordre de quitter le territoire, on peut être attendu de l'agent qu'il prend son devoir d'enquêter dans le 

cadre de l'obligation de diligence avec le sérieux nécessaire à cœur. 

Cela signifie que le défendeur est non seulement tenu de vérifier si les conditions de résiliation du droit 

de séjour dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 42quater sont présent, mais il doit 

aussi vérifier si le demandeur ne relève pas de l'une des exceptions. S'il a déjà des informations 

suffisantes pour prendre une décision, il doit effectuer des recherches supplémentaires. 

Cela n'a pas eu lieu. 

Au moins semble t'il pas pris d'informations, qu'il n a pas informé le requérant de la décision imminente, 

afin de lui donner la possibilité de présenter les preuves nécessaires pour prouver qu'il appartient aux 

cas exceptionnels.  

Dans ce cas, il convient de noter que le défendeur a pris une décision de sa propre initiative, ce qui est 

un inconvénient sérieux pour le requérant, à savoir un rejet du droit de séjour sans aucune enquête 

réelle concernant l'identité, la situation réelle exacte a cette date , etc..... 

Plus que cela compte tenu du problème de non-refoulement, et les éléments de preuve dans le dossier, 

il était d'une importance capitale pour entendre le requérant, qui n'a pas été fait. 

Ceci constitue une violation du droit d'être entendu. 

L' agent devraient prendre à cœur son devoir d'enquêter dans le cadre de l'obligation de diligence avec 

le sérieux nécessaire. 

Cela n'a pas eu lieu. 

  

Au moins, il ne ressort pas de la décision attaquée que la défenderesse a informé le requérant de la 

décision imminente de lui donner la possibilité de présenter les preuves nécessaires, pour entendre sa 

défense.  

Le défenderesse avait le devoir d'enquêter en vertu de l'obligation de diligence 

Le moyen est justifié ». 

 

3.6. Le requérant prend un septième, en réalité un sixième moyen, de la « violation des principes 

d'égalité et de non-discrimination * que l'article 22 de la Constitution […] ».  
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Après avoir reproduit le prescrit de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, le requérant avance ce qui suit : « Lorsque des dispositions du 

droit international qui ont un effet direct en Belgique sur «toute personne» ; on doit déterminer si le 

législateur n'a pas été dépassé les limites dans lesquelles ces dérogations sont autorisées. 

Pour définir l'option pour vérifier si la cohabitation des époux est réelle et durable, la disposition 

attaquée permet une ingérence dans vie privée de la famille qui est admise que si elle répond aux 

exigences précitées de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

Bien que le Procureur du Roi peut intenter une action pour annuler des mariages par ordonnance du 

tribunal, le droit au respect de la vie privée et familiale, reste garanti par l'article 22 de la Constitution et 

de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme 

L'autorité administrative est entré de manière inadmissible dans la vie privée et familiale du père du 

requérant où elle a pris sa décision dans un délai irraisonnable, où ils ont conclu une "annulation cinq 

ans après la conclusion du mariage. 

  

Dans le cas présent dans l'application de l'article 32c de la loi du 15 Décembre 1980, ses pouvoirs ont 

excédé par porter atteinte de façon disproportionnée le respect privé - la vie et la vie de famille. 

 

Une mesure de contrôle est uniquement autorisée dans la période précédant la décision d'admission, et 

doit être exercé dans les limites spécifiées A défaut, ils constituent une ingérence disproportionnée dans 

la vie privée et familial du requérant . 

 

Il a clairement une violation manifeste de l'article 3 et 5 de la CEDH, du principe de la prise en charge, 

et les principes de bonne gouvernance. 

En l'espèce, au motif que aucune recherche réelle a été faite, (et donc ne se justifie pas à cet égard) est 

une violation de l'article 3 de la CEDH. 

La Cour européenne des droits de l'homme a estimé à plusieurs reprises que les États parties et les 

tribunaux nationaux concernés intrusive ( «indépendante et rigoureuse) doit déterminer s'il y a un risque 

de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH 

Il y a clairement une violation manifeste de cette obligation, l'article 3 et 5 de la CEDH, le principe de la 

prise en charge et les principes de bonne gouvernance. 

Cela a mis en avant les soi-disant «appréciations» et «information» qui ne sont pas pris en charge, un 

total incontrôlable donné et ne pouvait pas être utilisé comme tel pour démontrer quoi que ce soit. 

Que les moyens sont en conséquence fondées.  

Le ministère de l'Immigration a agi par cette décision d'une manière totalement «irresponsable» 

Cette méthode de décider sans aucun motif raisonnable, et empêche la cohabitation de demandeur 

aves ses fils est a rejeter […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 39/69, §1er, alinéa 2, 4°, de la loi, auquel 

renvoie l’article 39/78 de la même loi, prévoit que la requête doit contenir, sous peine de nullité, l’exposé 

des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours et que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le développement du premier moyen, reproduit in extenso ci-dessus, place le Conseil, sauf à procéder 

à une interprétation fort incertaine des termes de la requête, dans l’impossibilité de comprendre en quoi 

le requérant estime que les dispositions qu’il invoque seraient violées en l’espèce. 

 

Le premier moyen est dès lors abscons et, partant, irrecevable. 

 

4.2. Sur le deuxième moyen, dès lors que les griefs y développés concernent exclusivement la situation 

du fils mineur du requérant, le Conseil ne peut y avoir égard étant donné que ce dernier n’est pas 

valablement représenté comme relevé au point 2 du présent arrêt. 

 

4.3. Sur le troisième moyen, le Conseil précise tout d’abord que, contrairement à ce que semble 

alléguer le requérant, l’obligation pour le fils de suivre le sort de son ascendant est fondée sur la 

constatation qu’il a été mis fin au séjour de son père, lequel a sciemment trompé les autorités belges 

dans le seul but d'obtenir un droit de séjour dans le pays et que la fraude a été déterminante pour 

l'acquisition du droit de séjour. 
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Le Conseil observe que ces constats se vérifient à l’examen du dossier administratif, que la décision 

attaquée est suffisamment et valablement motivée à cet égard, et que le requérant ne conteste pas le 

fait qu’il ait trompé les autorités belges en vue d’obtenir un titre de séjour, fraude entraînant une décision 

mettant fin à son droit de séjour, tel que prévu à l’article 42septies de la loi.  Dès lors, le Conseil ne peut 

qu’en conclure que le requérant acquiesce aux motifs de la décision attaquée à cet égard. 

Pour le surplus, force est de constater que le troisième moyen consiste en un salmigondis de 

considérations qui ne permettent pas au Conseil d’en saisir la portée et par conséquent d’exercer son 

contrôle de légalité quant à ce (comp : C.E., arrêt n° 227.800 du 23 juin 2014). 

 

4.4. Sur le quatrième moyen, le Conseil constate, moyennant une lecture très bienveillante de celui-ci, 

que si le requérant entendait soulever la violation de son droit à être entendu, il n’est pas recevable, à 

défaut pour lui de préciser concrètement les éléments qu’il aurait voulu communiquer à la partie 

défenderesse et qui auraient pu infirmer les constats dressés par celle-ci au sujet de sa situation 

personnelle.  

 

4.5. Sur le cinquième moyen, le Conseil se rallie à l’argumentation développée par la partie 

défenderesse dans sa note d’observations aux termes de laquelle : « Le moyen est obscur, la partie 

adverse ne pouvant déterminer quel requérant, le premier ou le second, est concerné par les griefs 

invoqués, le contenu précis de ces griefs et la disposition légale et/ou le principe que la partie 

requérante estime violés.  

La partie requérante fait tantôt état de ce qui paraît être l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980, 

tantôt indique être dans les conditions de l’article 42septies de cette même loi, tantôt confronte sa 

situation à son article 42quater.  

Le moyen, qui ne permet pas, en raison de la confusion de ses développements, qu’y soit apportée une 

réponse circonstanciée, méconnaît les droits de la défense, dans le chef de la partie adverse ».  

Surabondamment, s’agissant de l’argument du requérant visant à contester l’application de l’article 

42septies de la loi au profit de l’article 42quater de la même loi, il ne peut nullement être suivi.  En effet, 

le Conseil observe que l’article 42quater de la loi prévoit la possibilité de mettre fin au séjour dans les 

cinq premières années suivant la reconnaissance du droit de séjour pour l’un des motifs spécifiquement 

prévus à l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, de la loi.  Il en résulte que passé le délai de cinq ans, seuls 

l’utilisation d’informations fausses ou trompeuses ou de documents faux ou falsifiés et le recours à la 

fraude ou à d’autres moyens illégaux, tels que prévus à l’article 42septies, peuvent justifier qu’il soit mis 

fin au séjour.  Le requérant ayant obtenu « une carte F » en qualité de conjoint de Belge le 24 avril 

2009, suite à l’introduction d’une demande d’établissement en qualité de conjoint de Belge le 20 

novembre 2007, l’application de l’article 42septies de la loi comme fondement légal est justifiée, la partie 

défenderesse n’ayant plus la possibilité de mettre fin au séjour du requérant que sur la base de l’article 

42septies précité, après avoir constaté l’élément de fraude dans son chef, quod en l’espèce. 

 

In fine, le Conseil renvoie aux développements exposés au point 4.4. du présent arrêt afférents à la 

violation alléguée du droit à être entendu, lesquels répondent à l’argumentaire du requérant.  

 

4.6. Sur le sixième moyen, le Conseil constate que le requérant s’abstient d’expliquer concrètement en 

quoi la partie défenderesse aurait méconnu l’article 8 de la CEDH.  En tout état de cause, le Conseil 

observe, d’une part, que l’existence d’une vie familiale entre le requérant et Madame [M.L.] est 

précisément contestée par la partie défenderesse dans la décision attaquée, sans que le requérant ne 

soit parvenu, à la faveur du présent recours, à démontrer l’inexactitude des conclusions de cette 

dernière.  D’autre part, le Conseil relève qu’il ne ressort pas du dossier administratif que le requérant se 

soit prévalu en temps utile d’une vie privée, laquelle n’est par ailleurs nullement développée en termes 

de recours.  Partant, il ne saurait être question d'une violation de l’article 8 de la CEDH. 
 

S’agissant de l’article 3 de la CEDH dont il ne craint pas de soulever la violation, le Conseil ne peut que  

constater que le requérant n’a de toute évidence pas saisi la portée et la teneur de cette disposition qui  

implique un degré de gravité certain qui fait manifestement défaut en l’espèce. 

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 5 de la CEDH, le Conseil constate que le moyen ne 

contient aucun développement quant à ce, de sorte que cette articulation du moyen est inopérante. 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 39/69, §1er, alinéa 2, 4°, de la loi, auquel renvoie l’article 

39/78 de la même loi, prévoit que la requête doit contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des 

moyens invoqués à l’appui du recours et que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 
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Le développement du sixième moyen, reproduit in extenso ci-dessus, place le Conseil, sauf à procéder 

à une interprétation fort incertaine des termes de la requête, dans l’impossibilité de comprendre en quoi 

le requérant estime que les dispositions qu’il invoque seraient violées en l’espèce. 

 

4.7. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille dix-neuf par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK V. DELAHAUT 

 


